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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general 

sur le deployment de l’Operation hybride 

Union africaine-Nations Unies au Darfour 

(MINUAD) (S/2009/592) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mohamad 

(Soudan) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Edmond Mulet, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, et M. Gibril Bassole, Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mulet a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’invite M. Bassole a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/592, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Edmond Mulet et de 
M. Gibril Bassole. Je donne maintenant la parole a 
M. Mulet. 

M. Mulet : Monsieur le President, je vous 
remercie de me donner l’occasion de presenter au 
Conseil de securite un expose sur la situation en 
matiere de securite au Darfour ainsi que sur le contexte 
politique et electoral national, a la suite du rapport du 
Secretaire general du 16 novembre dernier 
(S/2009/592). Mon expose comportera egalement un 
aperqu des actions necessaires a la mise en oeuvre des 
objectifs de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Ensuite, le 
Mediateur en chef conjoint, M. Gibril Bassole, fournira 
une mise a jour complete du processus politique et des 
efforts de la Mediation pour faciliter une solution 
politique au Darfour. 

La situation en matiere de securite au Darfour 
demeure instable. Les braquages de vehicules et les 
attaques contre les travailleurs humanitaires n’ont pas 
cesse, et nous restons extremement preoccupes par le 
sort de deux employes de la MINUAD enleves a 
Zalingei, il y a maintenant 94 jours. Par ailleurs, 
l’ouverture d’une nouvelle session de pourparlers de 
paix a Doha, le 17 novembre, a coincide avec une 
intensification des combats sur le terrain. Ce meme 
jour, le 17 novembre, dans le Darfour-Sud, des 
combattants affilies a l’Armee de liberation du Soudan 
(ALS)/faction Minni Minawi ont attaque deux villages 
proches de Neghea, tuant 11 personnes. Le 
19 novembre, les Forces armees soudanaises ont fait 
part de la mort de 29 soldats dans une embuscade a 
Sindy dans le Darfour-Nord, supposement tendue par 
les rebelles de l’ALS/faction Abdel Shafi, mais dont la 
responsabilite a egalement ete revendiquee par 
l’ALS/faction Abdul Wahid. Dans le meme temps, la 
MINUAD a egalement rendu compte d’affrontements 
entre l’ALS/faction Abdel Shafi et l’ALS/faction Abdel 
Wahid a Djebel Marra dans le Darfour-Ouest. Ces 
attaques sont inacceptables et illustrent, s’il en etait 
besoin, que le morcellement des mouvements rebelles 
darfouriens demeure une realite, avec des 
consequences evidentes pour la Mediation et le 
processus de paix. 

Enfin, comme cela est indique dans le rapport du 
Secretaire general, au cours des trois derniers mois, la 
MINUAD a fait face a des entraves significatives a sa 
liberte de mouvement. Vue P importance du probleme, 
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elles ont ete portees a l’attention de hauts responsables 
soudanais au cours de discussions a New York, le 
28 septembre dernier. Le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, a 
par la suite transmis une liste detaillee d’incidents a la 
Mission permanente du Soudan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, le 14 octobre. Nous 
sommes determines a resoudre ce probleme en 
collaboration avec les autorites soudanaises, et 
continuerons a soulever cette question avec elles de 
fa9on ouverte et transparente. 

II va sans dire que les mouvements rebelles 
doivent etre tenus aux memes obligations. A la mi- 
novembre, l’ALS/Abdul Wahid a denie de fafon 
repetee l’acces de la MINUAD aux zones qu’elle 
controle dans le Darfour-Nord et le Djebel Marra, 
notamment a Sortony et Deribat. C’est pourquoi il est 
demande aux mouvements armes des engagements 
similaires a assurer la liberte de mouvement de la 
MINUAD dans les zones placees sous leur controle, si 
Ton veut que la mission des Nations Unies reussisse 
dans son entreprise en vue d’assister les parties a 
restaurer une paix et une stabilite entieres. La 
MINUAD continuera a travailler avec le 
Gouvernement comme avec les mouvements a la 
poursuite de cet objectif, mais il est clair que nous 
aurons besoin du soutien des membres du Conseil de 
securite dans cette entreprise. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

S’agissant du contexte politique national, le 
Gouvernement soudanais precede actuellement aux 
inscriptions en vue des elections nationales prevues en 
avril 2010. Conformement aux dispositions de 
l’Accord de paix global, les elections nationales 
peuvent beaucoup contribuer a l’unite nationale et a la 
democratisation au Soudan. A ce jour, des questions 
importantes doivent encore etre reglees s’agissant des 
preparatifs. Il faut notamment s’accorder sur les 
resultats du recensement, delimiter clairement les 
circonscriptions electorates et mener a bien le 
processus d’inscription. Il faut egalement tenir un 
veritable debat transparent afin de determiner les 
conditions requises pour tenir des elections ouvertes a 
tous au Darfour. Un certain nombre de groupes du 
Darfour, notamment les personnes deplacees et des 
mouvements comme le Mouvement pour la justice et 
l’egalite et l’ALS/Abdul Wahid, continuent d’exprimer 
leurs preoccupations concernant la tenue des elections 
avant la conclusion d’un accord de paix. 


A cet egard, le debut du processus d’inscription 
sur les listes electorates, le l cr novembre, a provoque 
une aggravation des tensions dans certaines zones du 
Darfour. Le 9 novembre, des dirigeants de factions de 
l’ALS ont menace d’attaquer des fonctionnaires 
charges de l’etablissement des listes electorates qui 
tentaient de penetrer dans le territoire qu’ils controlent. 
Le 18 novembre, des assaillants ont essaye d’entrer de 
force dans des locaux occupes par une equipe chargee 
de l’etablissement des listes electorates pres de Mornei 
dans le Darfour-Ouest. Nous enquetons actuellement 
sur ces incidents, qui mettent en lumiere la presence 
d’une menace inacceptable pour le processus electoral 
au Soudan. La MINUAD s’efforce egalement de bien 
faire comprendre qu’aucun groupe n’a le droit de 
recourir a la violence pour perturber les preparatifs des 
elections. Nous devons exiger davantage des deux 
partenaires qui forment le Gouvernement d’unite 
nationale et des mouvements du Darfour pour le 
reglement des questions politiques et techniques qui 
subsistent s’agissant des elections afm de veiller a ce 
que les objectifs fixes dans 1’Accord de paix global 
soient atteints. 

La publication du rapport du Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur le Darfour preside par 
le President Mbeki represente un autre fait politique 
majeur pour le Soudan. Le Conseil le sait, les 
recommandations du rapport ont ete enterinees dans un 
communique date du 29 octobre publie a l’occasion 
d’un sommet du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Dans l’intervalle, nous preparons les 
negociations qui se tiendront sous peu avec l’Union 
africaine sur les prochaines etapes. 

Pour ce qui est du processus de paix, le 
Mediateur en chef conjoint, M. Bassole, donnera au 
Conseil une mise a jour detaillee sur les positions des 
parties et ses efforts de mediation. De notre point de 
vue, etant donne la pression et l’urgence imposees par 
le calendrier electoral envisage, M. Bassole s’emploie 
depuis plus d’un an a faciliter la reprise des pourparlers 
directs entre le Gouvernement et les mouvements 
armes et des consultations avec la societe civile en 
parallele a ce dialogue. De leur cote, le Gouvernement 
et les mouvements armes doivent prouver qu’ils sont 
disposes a renoncer totalement a l’option militaire. 

A notre avis, les Soudanais savent ce qu’ils ont a 
faire et le rapport du Groupe de haut niveau preside par 
le President Mbeki met en lumiere les questions qui 
doivent etre reglees, a savoir le partage du pouvoir, le 
partage des richesses, la securite, les compensations. 
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Des progres considerables doivent etre faits sur ces 
questions au cours des prochains mois afin que les 
elections au Darfour soient dignes de ce nom. Faute de 
quoi, la tenue des elections pourrait avoir des 
incidences importantes sur la paix. Le defi qui se pose 
au Conseil, a l’ONU et a l’Union africaine, est done 
d’aider les parties a trouver une solution politique qui 
regie ces questions. 

Le rapport soumis au Conseil presente une serie 
de reperes et d’indicateurs concrets pour mesurer les 
progres dans la realisation du mandat de la MINUAD. 
II y a longtemps que la population du Darfour a besoin 
que des progres interviennent dans chacun des quatre 
domaines, e’est-a-dire parvenir a une solution politique 
globale, instaurer un climat de securite et de stabilite, 
renforcer l’etat de droit et stabiliser la situation 
humanitaire. De toutes les activites assignees a la 
Mission et de tous les efforts deployes par l’ONU au 
Darfour, aucun n’est plus important que ceux visant a 
parvenir a une solution politique globale pour mettre 
fin a la marginalisation du Darfour et faire en sorte 
qu’il soit dument represente dans le processus politique 
national. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Bassole. 

M. Bassole {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Conseil de l’appui qu’il n’a cesse 
d’apporter au processus de paix au Darfour. Je le 
remercie egalement de me donner l’occasion de lui 
fournir, en ma qualite de Mediateur en chef conjoint 
Union africaine-ONU, une mise a jour sur l’etat 
d’avancement de ce processus, qui a pour objectifs de 
parvenir a un accord politique global pour la paix et a 
un consensus populaire pour soutenir ce dernier. 

Je voudrais tout d’abord remercier la grande 
majorite des parties prenantes soudanaises pour leur 
engagement dans le processus de dialogue en vue de 
trouver une issue a cette crise. Malheureusement, le 
manque de confiance qui caracterise actuellement les 
relations entre les belligerants ralentit les progres dans 
les pourparlers et retarde la fin des hostilites militaires. 

Le 18 novembre 2009, a Doha, la Mediation, en 
partenariat avec l’Etat du Qatar, a lance les pourparlers 
de paix pour le Darfour en presence des representants 
de toutes les communautes vivant au Darfour, et des 
organisations de femmes, de jeunes et de personnes 
deplacees. Des representants du Gouvernement d’unite 


nationale et des mouvements armes etaient egalement 
presents. 

Je voudrais remercier S. A. l’Emir du Qatar et son 
gouvernement pour tous les efforts qu’ils ont deployes, 
sur les plans diplomatique et organisationnel, pour que 
ces pourparlers de paix soient couronnes de succes. Je 
tiens aussi a remercier le Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, Amre Moussa, de son appui sans 
faille. La Ligue des Etats arabes et l’Union africaine 
ont ensemble parraine 1’initiative mise en oeuvre sous 
les auspices du Qatar pour appuyer la Mediation. 

Les pourparlers de paix sans exclusive que nous 
venons juste d’entamer comprendront a la fois un 
dialogue entre les differents groupes de la societe 
darfourienne et des negociations directes entre les 
parties belligerantes. L’objectif est de trouver une 
solution globale aux causes sous-jacentes de la crise, 
de surmonter les haines communautaires provoquees 
par la guerre et d’accelerer le developpement 
socioeconomique. La societe civile et les principaux 
belligerents doivent imperativement se pencher sur les 
questions fondamentales que sont notamment la 
reinsertion socioeconomique des personnes deplacees 
et des refugies; la promotion des droits de l’homme et 
de la securite humaine; la lutte contre la pauvrete et la 
marginalisation; la cessation des hostilites militaires et 
la conclusion d’arrangements politiques et en matiere 
de securite; les elections de 2010 et la bonne 
gouvernance democratique; le reglement des differends 
fonciers; et les compensations, la reconciliation et la 
justice, notamment la fin de l’impunite pour les crimes 
commis. 

La societe civile a un role clair et important a 
jouer dans le processus de paix. Sa participation sera 
determinante pour promouvoir la reconciliation sociale 
et intercommunautaire afm de debarrasser la societe 
darfourienne des germes du conflit chronique qui 
risquent de prolonger la crise et de se repandre dans 
toute la sous-region. Mettre fin a la crise au Darfour 
suppose qu’on regie un certain nombre de questions 
variees et complexes : 1’exploitation et la gestion des 
terres a des fins pastorales et agricoles; la degradation 
de l’environnement et la precarite des moyens de 
subsistance et des conditions de vie des nomades; les 
nouvelles realites sociales et politiques dans les camps 
de personnes deplacees; etc. La societe civile doit etre 
associee a la recherche de solutions pour que la paix 
soit generate et durable. 
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Le processus de negociations entre les 
mouvements armes et le Gouvernement d’unite 
nationale a connu un ralentissement depuis la signature 
de l’Accord de bonne volonte de Doha, le 17 fevrier 
2009. Cela tient a la crise de confiance entre les 
principaux belligerants et a une serie de divergences 
qui sapent la cohesion des mouvements. 

La Mediation a intensifie ses efforts avec le 
Mouvement pour la justice et l’egalite de Khalil 
Ibrahim et avec le Mouvement de liberation du Soudan 
de Abdul Wahid al-Nur. Notre objectif est que ces 
mouvements fondateurs de la rebellion au Darfour 
parviennent a concilier leurs positions et celles de tous 
les autres mouvements presents au Darfour. Je voudrais 
saluer les efforts de reconciliation entrepris par les 
mouvements armes, avec l’appui de la Libye et des 
Etats-Unis. 

Pour les encourager a progresser dans cette 
direction, le Gouvernement d’unite nationale devrait 
tout mettre en oeuvre pour asseoir la credibility du 
processus de paix. En particulier, il devrait attenuer les 
tensions au Darfour, ameliorer la securite et faire 
progresser le developpement socioeconomique. 

Je demande a toutes les parties belligerantes de 
parvenir a un accord sur la cessation des hostilites et de 
s’engager a ameliorer considerablement la securite au 
Darfour. Les prises d’otages, les affrontements entre 
belligerants, le maraudage auquel se livrent les milices 
armees, le recrutement de combattants, la circulation 
anarchique des armes et surtout l’impunite doivent 
cesser. 

Au cours des pourparlers de paix, la Mediation 
encouragera les parties a s’entendre sur la creation 
d’un organe de coordination avec 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
qui facilitera la circulation libre et sure des personnes 
et des biens dans tout le Darfour. 

II est egalement d’une importance cruciale que le 
Soudan ameliore ses relations avec le Tchad. C’est la 
une condition necessaire, bien qu’insuffisante, a 
l’instauration de la paix au Darfour. Le retablissement 
de la confiance entre ces deux pays favorisera 
considerablement la reduction des tensions. Nous 
devons nous feliciter de l’initiative prise recemment 
par le Tchad et le Soudan d’ameliorer leurs relations. 
Je demande egalement au Conseil d’encourager les 
efforts diplomatiques deployes par la Libye, le Groupe 
de contact de Dakar et l’ensemble de la communaute 
internationale pour appuyer cette initiative. 


Aujourd’hui, les pourparlers de paix sur le 
Darfour se deroulent dans le climat d’incertitude et de 
tension de la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global. Le bon deroulement des elections generates de 
2010 dans l’ensemble du Soudan, y compris au 
Darfour, est un facteur essentiel de paix. C’est 
pourquoi la Mediation exhorte vivement les parties a la 
crise du Darfour a parvenir a l’entente politique 
necessaire a la tenue des elections, des elections qui 
renforceront la democratic, la paix et la stability au 
Darfour et dans 1’ensemble du Soudan. 

A ce titre, je voudrais saluer l’excellent travail 
realise par le Departement des operations de maintien 
de la paix en coordination avec le Departement des 
affaires politiques et la Commission de l’Union 
africaine en vue de mettre au point une approche 
generate integree de la paix au Soudan. Cela aidera la 
Mediation a prendre en compte le calendrier de 
l’Accord de paix global et permettra egalement 
d’appuyer les efforts du Gouvernement d’unite 
nationale, acteur clef, tant dans l’Accord de paix global 
que dans les processus en cours au Darfour, pour 
promouvoir la paix dans tout le pays. 

Je voudrais egalement mettre en relief l’analyse 
des causes du conflit presentee dans le rapport du 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour. Elle explique les liens qui existent entre les 
conflits qui sevissent dans Lest, le sud et l’ouest du 
pays et les arrangements de partage du pouvoir 
politique et economique. C’est pourquoi nous devons 
parvenir d’urgence a un arrangement politique au 
Darfour avant les echeances electorates. Ces elections 
ne devraient menacer ni la paix ni la stabilite au 
Soudan. Au contraire, elles devraient etre une occasion 
de promouvoir la democratic, la bonne gouvernance et 
la stabilite dans le pays. 

II est essentiel de parvenir a un accord politique 
pour garantir que le processus electoral ne soit ni 
boycotte ni pris en otage. Pour cela, j’invite le 
Gouvernement d’unite nationale du Soudan, y compris 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan, a 
cooperer avec les parties au conflit au Darfour pendant 
les pourparlers de paix a Doha. J’espere qu’ensemble, 
ils pourront convenir des arrangements politiques 
necessaires pour permettre a l’ensemble de la 
population du Darfour de participer aux elections. Ce 
sera egalement la l’occasion de regler, par le dialogue, 
les questions de representation politique et de bonne 
gouvernance democratique. Des elections calmes, 
libres et regulieres auxquelles participera toute la 
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population du Darfour constituent le moyen legitime et 
acceptable pour cette derniere de choisir ses dirigeants 
politiques locaux et nationaux. 

L’approche adoptee par la Mediation conjointe de 
l’Union africaine et de l’ONU et par notre partenaire, 
le Ministre Al-Mahmoud du Qatar, est adaptee aux 
realites des pays africains confrontes a des crises. Elle 
s’inspire egalement des valeurs et de l’approche 
traditionnelle adoptee en matiere de reglement des 
conflits en Afrique qui reposent sur la confiance et le 
respect mutuels des parties. Une approche participative 
et ouverte a tous est la meilleure faqon d’etablir une 
paix durable au Darfour. C’est pourquoi la Mediation 
comprend des representants de toutes les communautes 
et des associations de femmes, des jeunes et des 
personnes deplacees, ainsi que des belligerants. 

Le premier forum de la societe civile, tenu a 
Doha, a eu un succes considerable. Je me dois de 
remercier le Gouvernement d’unite nationale du 
Soudan et les autorites administratives locales du 
Darfour d’avoir facilite ce forum, en collaboration avec 
la MINUAD. Les representants de la population du 
Darfour ont pu se reunir et discuter librement de 
solutions a la crise. 

Dans les prochains jours, en plus des 
negociations entre les belligerents, la Mediation 
organisera un atelier avec des representants de la 
societe civile et des mouvements armes en vue de 
renforcer la cohesion interne essentielle a ce processus. 
Sinon, l’exclusion ou la marginalisation par la 
Mediation de l’un des acteurs aurait certainement pour 
effet de provoquer des affrontements fratricides au 
Darfour. Ces combats accroitraient l’insecurite et 
saperaient la stabilite de l’ensemble de la sous-region. 
Le processus de consolidation de la paix ne doit pas 
exacerber les rivalites entre les parties mais devrait 
plutot les unir et les aider a sceller la reconciliation 
sociale. 

L’appui du Conseil a des pourparlers de paix 
ouverts a tous sera decisif pour encourager 1’ensemble 
des parties a se joindre au processus a Doha. L’Etat 
soudanais et son Administration sont le pivot de 
1’edification de la paix. La communaute internationale 
devrait les aider a promouvoir la paix et la bonne 
gouvernance democratique, ainsi que le developpement 
socioeconomique au Darfour. 

La mefiance, nee du traumatisme de la guerre et 
des rivalites politiques croissantes - accentuees par 
l’approche des elections - est l’un des problemes qui 


font obstacle au processus. Toutefois, malgre ces 
difficultes, nous formons l’espoir que les principaux 
acteurs de la crise se rendront a la table des 
negociations afin de s’entendre sur les modalites de 
reglement du conflit. Ils doivent convenir des 
conditions de la paix, de la justice, de la reconciliation 
nationale, de la securite humaine et des progres 
economiques et sociaux au Darfour. 

II ne faut pas laisser le refus oppose par certains 
mouvements armes de participer a un dialogue 
politique et les divisions persistantes qui existent entre 
d’autres bloquer l’instauration de la paix au Darfour. 
C’est pourquoi la Mediation soumettra bientot a 
1’ approbation des parties les solutions issues du 
consensus de toutes les communautes du Darfour. 
Grace a l’appui populaire veritable des habitants du 
Darfour et a l’aide de la communaute internationale, il 
sera possible de realiser des progres notables sur la 
voie d’une paix sociale durable. 

La Mediation est bien consciente du fait que les 
parties ne sont pas toutes egalement disposees a 
negocier et elle ne sacrifiera ni la credibilite ni la 
viabilite du processus. La Mediation fera des progres 
avec celles qui sont pretes, et laissera du temps a celles 
qui ne le sont pas. Elle s’engagera simultanement sur 
trois voies : l’edification d’un consensus d’opinion au 
sein de la societe civile, l’organisation de negociations 
entre les mouvements et le Gouvernement, et 
1’amelioration des relations entre le Tchad et le 
Soudan. Elle avancera aussi rapidement que possible 
sur chaque voie, ce qui facilitera les progres pour les 
autres. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer mon 
engagement et ma determination a m’acquitter, au 
mieux de mes capacites, de la mission qui m’a ete 
confiee. Je continuerai de travailler avec integrite et 
impartialite pour ameliorer la situation de la population 
du Darfour et de l’ensemble du Soudan. La Mediation 
se poursuivra en depit de la complexity de la crise et de 
tous les divers obstacles qui se dressent sur notre 
chemin. 

Pour reussir dans cette mission d’etablissement 
de la paix, nous avons plus que jamais besoin de 
l’appui du Conseil pour renforcer l’autorite et la 
credibilite de la Mediation. Grace au soutien sans 
reserve du Conseil de securite et de la communaute 
internationale dans son ensemble, la population du 
Darfour pourra - il faut l’esperer- bientot connaitre la 
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paix, la reconciliation et le progres social et 
economique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bassole de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe) : Je 
tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous 
feliciter de nouveau, en ce dernier jour de votre 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, qui a 
ete marque par de nombreuses activites et initiatives. 
Je voudrais egalement remercier M. Edmond Mulet, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, de l’expose qu’il a presente au debut de nos 
deliberations sur le rapport periodique du Secretaire 
general (S/2009/592) sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Je 
remercie aussi M. Djibril Bassole, Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, de son 
expose sur le processus politique. 

Nous avons repete a maintes reprises au cours de 
nos declarations successives devant le Conseil de 
securite que le processus politique etait l’unique moyen 
d’instaurer la securite, la stabilite et une paix durable, 
d’autant plus que les hostilites militaires ont cesse et 
qu’il n’y a plus de guerre au Darfour. Si la volonte 
d’etablir la paix fait desormais l’unanimite parmi tous 
les citoyens du Darfour, le chainon manquant demeure 
le role attendu du Conseil de securite, qui doit insuffler 
une nouvelle vie au processus politique en prenant des 
mesures immediates et resolues a l’encontre de 
quiconque refuse de prendre part serieusement aux 
negociations de paix prevues ou hesite a le faire. 

Bien que le Gouvernement soudanais soit 
fermement convaincu qu’il doit axer ses efforts en 
toute priorite sur le processus politique, il s’emploie 
avec tout autant de serieux a repondre a toutes les 
exigences des autres processus en cours, avant tout en 
ce qui concerne le maintien de la paix. Le rapport 
presente au Conseil fait de fait etat de la cooperation 
du Gouvernement soudanais, de ses initiatives 
positives et de la coordination constante de ses efforts 
avec l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies dans le cadre d’un mecanisme specialement cree 
pour accelerer le rythme du deployment et surmonter 
toutes les difficultes en la matiere, a savoir le 
Mecanisme tripartite qui tient des reunions periodiques 
et regulieres dont les conclusions et les resultats 
confirment que le Gouvernement soudanais coopere 


pleinement et tient dument compte de toutes les 
preoccupations exprimees. La septieme reunion du 
Mecanisme tripartite s’est d’ailleurs tenue a Khartoum 
le 16 novembre dernier. 

En outre, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine pour le Darfour a organise une visite 
importante il y a trois jours au cours de laquelle la 
delegation qu’il a depechee a affirme que la situation 
s’etait nettement amelioree au Darfour et que le 
Gouvernement soudanais cooperait pleinement avec 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. 

En ce qui concerne les contingents de la 
MINUAD, le rapport confirme que la Mission est a 
present pleinement operationnelle et que seules 
quelques problemes d’appui restent a resoudre. 
L’effectif du personnel militaire deploye comprend a 
present 14 638 hommes, l’effectif du personnel de 
police s’eleve a 4 449 hommes et celui du personnel 
civil a 3 921 agents. Il est egalement clairement etabli 
au paragraphe 43 du rapport que la MINUAD a atteint 
ses capacites operationnelles depuis plus d’un an mais 
qu’il lui manque encore des moyens militaires tels que 
des helicopteres et des unites de transport, ce qui n’est 
pas du ressort du Gouvernement ou du Mecanisme 
tripartite. 

Par ailleurs, le processus d’inscription en vue des 
prochaines elections prevues en avril se deroule dans 
les meilleures conditions dans toutes les provinces du 
Soudan, y compris au Darfour, et a l’etranger parmi la 
diaspora soudanaise. 

Le Soudan a egalement pris une initiative a 
l’egard du Tchad, un pays frere, en organisant la visite 
importante de M. Ghazi Salaheddine, conseiller du 
President de la Republique, a N’Djamena en vue de 
normaliser les relations entre ces deux pays et peuples 
freres. 

Apres le deployment de tant de forces et 
d’effectifs sur le terrain au Darfour, grace a la 
cooperation totale du Gouvernement soudanais, le 
Soudan etant le pays hdte de la Mission, nous nous 
etonnons a juste titre qu’il ne soit pas fait etat de cette 
realite dans certains paragraphes du rapport, lequel 
donne ainsi l’impression que la MINUAD se heurte 
toujours a des obstacles. Il est fait mention de quelques 
incidents isoles qui pourraient se produire n’importe ou 
dans le monde et a plus forte raison dans une region 
telle que le Darfour, qui a connu une rebellion armee. 
Ainsi, si une patrouille envoyee par la MINUAD a tel 
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ou tel endroit est retardee, le pluriel est alors employe 
dans le rapport, comme c’est le cas au paragraphe 66, 
pour indiquer que les responsables du Gouvernement 
soudanais ont empeche des patrouilles de la MINUAD 
de passer et signaler avec emphase qu’il s’agit d’une 
violation directe de l’Accord sur le statut des forces. 
Cela est etonnant. 

De meme, dans le cadre de la partie du rapport 
consacree a la securite, de nombreux paragraphes ne 
rendent pas compte de la realite. Bien que les 
affrontements aient cesse, ce dont a temoigne le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
menant des activites au Darfour, et que la situation sur 
place se soit amelioree, le rapport met 1’accent sur des 
incidents isoles que le Gouvernement soudanais a deja 
condamne energiquement - le Gouvernement a 
d’ailleurs rapidement contribue a prevenir ces incidents 
et a trouver une solution comme dans le cas de 
1’enlevement de deux agents de la MINUAD ou du 
meurtre d’une personne dont les assaillants sont 
inconnus. 

Le rapport evoque a ce propos une grave 
deterioration de la situation en matiere de securite, ce 
qui nous parait tres etrange. Nous refusons que toute 
personne accueillie dans notre pays ou que tout 


membre de la MINUAD soit mis en danger et a fortiori 
qu’il puisse etre enleve ou tue et nous condamnons de 
tels actes. II ne faut pas exagerer ces incidents 
sporadiques qui doivent etre replaces dans leur 
contexte et constituent une exception et non la regie. 
Ils ne remettent pas en cause le fait que, comme nous 
l’avons deja indique, la situation en matiere de securite 
au Darfour est stable et continue de s’ameliorer. 

Durant votre mandat. Monsieur le President, vous 
avez pris un certain nombre d’initiatives, notamment 
en ce qui concerne la protection des civils. Mais, ce qui 
manquait, c’etait de nous proteger, ainsi que l’ONU, 
contre des rapports non factuels, rediges par des 
fonctionnaires internationaux, non pas dans l’interet de 
la paix au Darfour mais pour servir des interets 
particuliers. Les rapports de l’ONU se doivent d’etre 
constructifs, et ils doivent servir la cause de la paix et 
pas la nuire. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre notre debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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